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Compared to the period of the introduction of the 
current regulations on recognized churches un-
der public law, which lasted until the 1970s, the 
religious landscape and the behaviour of mem-
bers of the major recognized churches have 
changed profoundly. The end of the processes of 
disengagement of the churches is not in sight. 
This IR-Paper identifies the main changes, re-
flects on their importance for the law governing 
religions and shows the possibilities for action of 
ecclesiastical public law corporations in their 
field of competence. Finally, it formulates seven 
fundamental attitudes for dealing constructively 
with the profound change. 

En comparaison avec la période de l’instauration 
des réglementations actuelles relatives aux 
Églises reconnues de droit public, qui a duré 
jusque dans les années 1970, le paysage religieux 
et le comportement des membres des grandes 
Églises reconnues ont profondément changé. La 
fin des processus de désengagement des Églises 
n’est pas en vue. Le présent document identifie 
les principaux changements, réfléchit à leur im-
portance pour le droit régissant les religions et 
montre les possibilités d’action des corporations 
de droit public ecclésiastique dans leur domaine 
de compétence. Enfin, il formule sept attitudes 
fondamentales qui permettent d’aborder de ma-
nière constructive ces changements profonds. 
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Introduction 

La mutation socio-religieuse « au sein des généra-
tions en perte de foi », qui mène à un affaiblisse-
ment du lien avec l’Église, à une augmentation des 
personnes sans confession, à une diversité accrue 
des communautés religieuses et à l’affaiblissement 
du rôle des Églises, change les conditions cadres en 
ce qui concerne le rapport entre l’État, d’une part, 
et les Églises et les communautés religieuses, 
d’autre part. La dernière évaluation globale des 
« tendances religieuses en Suisse » conclut dans son 
bilan que « si le nombre de personnes sans apparte-
nance religieuse et de membres de religions non re-
connues augmente continuellement, le droit et la 
politique sont tenus de réagir ». Les Églises et les 
corporations de droit public ecclésiastique ne peu-
vent « influencer les mégatendances de la moderni-
sation et la sécularisation que de manière infime, 
même avec une stratégie aussi bonne soit-elle... ». 
Simultanément, « il est établi que les tendances ob-
servées jusque-là, même si elles sont durables, ne 
sont toutefois pas des lois naturelles »1. 

Les Églises reconnues de droit public (dans 
l’Église catholique romaine, en particulier les cor-
porations cantonales de droit public ecclésiastique 
[Églises nationales]) ne peuvent pas se dispenser de 
se pencher non seulement sur la nécessité d’agir sur 
le plan pastoral, mais aussi sur le plan juridique et 
sur les possibilités d’action des corporations de 
droit public ecclésiastique face à la diminution de la 
part des membres de l’Église dans la population to-
tale et aux changements sociologiques en matière de 
religion. En effet, ces évolutions auront des réper-
cussions à moyen et à long terme sur le financement 
de l’Église et, partant, sur la vie de l’Église2. 

A cet égard, il convient de noter que les mesures 
juridiques, administratives et financières ainsi que 
 
 

                                                 
1  Stolz/Bünker/Liedhegener et al., Religionstrends, p. 185. 
2  Cf. Ecoplan, Avenir du financement ecclésial ; Conférence 

centrale, étude prospective ; Marti, financement ecclésial. 
3  Cf. l’article d’Urs Winter, Schwerpunkt Kirchenmitglied-

schaft, dans : Stolz/Bünker/Liedhegener et al., Religions-
trends p. 83 à 104, citation p. 85. 

4  Cf. article d’Arnd Bünker/Oliver Wäckerlig, Entkirchli-
chung als Prozess, dans : Stolz/Bünker/Liedhegener et al., 
Religionstrends p. 105 à 140, citations p. 138 à 140. 

les réflexions et le lobbying en vue de l’évolution 
de la législation en matière de droit religieux contri-
buent certes à la capacité d’avenir des Églises re-
connues de droit public en Suisse, mais ne peuvent 
pas l’influencer de manière déterminante. Les fac-
teurs suivants sont bien plus cruciaux : « la con-
fiance, qui est au cœur de la gestion de l’adhésion 
ecclésiale »3, le fait de regagner la capacité à « con-
server son importance personnelle pour les 
membres de l’Église » et de « surmonter l’éloigne-
ment de la population suisse par rapport aux 
Églises » ainsi que « leur perte croissante de perti-
nence et la sécularisation progressive »4. 

La présente contribution décrit dans le premier 
chapitre la mutation socio-religieuse et les change-
ments de comportement des membres. Le second 
chapitre est consacré à la pertinence juridique de ces 
évolutions et le troisième à la nécessité et aux pos-
sibilités d’agir des corporations de droit public ec-
clésiastique dans le cadre de leur propre domaine de 
compétence. Il conclut par une perspective d’avenir 
dessinant sept options d’action pour l’Église à l’ère 
de la sécularisation. 

1. La mutation socio-religieuse 

1.1. Évolution du contexte religieux 
Le bouleversement subi par le contexte religieux, 
qui est analogue à ceux d’autres secteurs de la so-
ciété, se voit le plus nettement en comparant la si-
tuation d’aujourd’hui avec la période s’étendant 
jusque dans les années 1970, qui a vu l’entrée en 
vigueur des réglementations actuelles relatives aux 
Églises reconnues de droit public. L’objectif du ta-
bleau ci-après consiste à présenter la portée des 
changements à l’aide de quelques mots-clés5 : 
 
 
 
 

5  Il existe bien entendu d’importants éléments de continuité, 
par ex. la reconnaissance et l’estime de l’engagement so-
cial, sociétal et culturel des Eglises. L’importance de la 
Bible et de la tradition chrétienne pour les fondements 
éthiques de notre société libérale et démocratique reste 
certes reconnue, mais elle est considérée toujours plus 
comme un héritage historique qui ne marque plus le présent 
dans la même mesure. 
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Avant En l’an 2020 
presque 100 % de la population 
appartenait à l’une des deux 
grandes Églises ; 

la part des membres des deux 
grandes Églises en Suisse ne 
s’élève plus qu’à 57 % de la po-
pulation totale ; 

l’appartenance religieuse était 
une composante identitaire ma-
jeure pour de nombreuses per-
sonnes ; 

l’appartenance religieuse ne joue 
plus de rôle particulier pour de 
nombreuses personnes ; 

les traditions chrétiennes et la 
vie ecclésiale marquaient forte-
ment la société ; 

la majorité des fidèles vit 
(presque) sans se rendre à 
l’Église ni fréquenter de service 
religieux, sans prière durant la 
journée, sans connotation reli-
gieuse des jours de fête ni con-
naissance de l’histoire biblique ; 

le rôle des Églises qui consistait 
à transmettre les valeurs indis-
pensables à la vie sociale et 
publique était largement incon-
testé ; 

malgré le nombre toujours élevé 
de fidèles, les Églises sont l’une 
des innombrables organisations 
de la société civile qui aspirent à 
transmettre des valeurs et à don-
ner un sens et une orientation à la 
vie ; 
la religion est soupçonnée d’être 
non pas une source de sens et de 
cohésion sociale, mais à l’ori-
gine de violence, d’intolérance et 
de tensions dans la société ; 
l’Église catholique romaine, no-
tamment, se voit soupçonnée 
d’avoir perdu sa crédibilité 
comme messagère de valeurs et 
créatrice de sens en raison 
d’abus de pouvoir, d’abus 
sexuels, de la dissimulation de 
ces derniers ainsi que de rapports 
injustes entre les sexes ; 

l’influence chrétienne des insti-
tutions publiques et l’étroite 
corrélation entre l’Église et 
l’État étaient considérées 
comme conciliables avec la li-
berté de croyance et de cons-
cience ainsi que la neutralité re-
ligieuse de l’État ; 

la liberté de croyance et de con-
science, la conformité avec les 
droits humains ainsi que la neu-
tralité religieuse de l’État sont 
considérées comme plus impor-
tantes que la tradition de droit 
public ecclésiastique, qui privi-
légie les Églises par rapport à 
d’autres communautés reli-
gieuses et leur accorde de s’orga-
niser selon leur propre percep-
tion, même si elles violent par 
ex. l’interdiction de discrimina-
tion ; 

la religion était une affaire pu-
blique et les personnes qui as-
suraient l’encadrement reli-
gieux occupaient une fonction 
publique. 

la religion est perçue par de 
nombreuses personnes comme 
une affaire privée et familiale ; 
l’appartenance religieuse fait 
partie des données hautement 
personnelles, à protéger en parti-
culier. 

 
Le « système traditionnel des Églises cantonales » 
qui se cache derrière la pratique de reconnaissance 
en vigueur jusqu’ici ne cesse de s’éroder. Les rai-
sons matérielles qui justifiaient autrefois d’accorder 

un statut juridique particulier aux confessions en 
raison de leur rôle unique perdent de l’importance. 

Le plus grand poids désormais accordé à la li-
berté de religion, aux droits fondamentaux et aux 
droits humains ainsi qu’à la neutralité religieuse de 
l’État mène à une tension croissante entre le régime 
tolérant en vigueur jusqu’ici et le droit constitution-
nel religieux considéré comme plus moderne. 

Le système devient moins plausible sur le plan 
socio-politique, sociologique et juridique. 

1.2. Changements de conception et de 
comportement des membres 

A l’époque où ont été créées les réglementations ac-
tuelles de droit public ecclésiastique, la perception 
de l’appartenance confessionnelle était largement 
cohérente avec la compréhension de soi et le com-
portement des fidèles. Aujourd’hui, en revanche, la 
religiosité, la compréhension propre de l’apparte-
nance à l’Église et de l’appartenance confession-
nelle au sens du droit étatique régissant la religion 
peuvent fortement diverger. 
 
Avant Aujourd’hui 
l’appartenance religieuse au 
quotidien se manifestait concrè-
tement sur le lieu de résidence, 
conformément au principe de 
territorialité du droit public ec-
clésiastique, selon lequel on fait 
partie de la paroisse du lieu de 
domicile, où on exerce les droits 
et obligations en découlant ; 

un certain nombre de fidèles ne 
montrent aucune manifestation 
concrète de leur appartenance 
religieuse ou seulement à 
d’autres endroits ; 

la corrélation entre biographie 
civile, économique et religieuse 
était probable : la naissance et le 
baptême, l’inscription dans le 
registre des personnes et dans le 
registre des baptêmes, le ma-
riage civil et la célébration du 
mariage, le décès et l’enterre-
ment étaient simultanés ; le 
montant des impôts ecclésias-
tiques était fonction du revenu ; 

la religiosité vécue et la vie ec-
clésiale ne sont pas couplées au 
curriculum vitæ ; dans les rap-
ports avec l’Église, il existe des 
« hauts » et des phases de dis-
tanciation même chez les per-
sonnes religieuses ; 
l’appartenance religieuse n’est 
pas définie en premier lieu par 
le droit canon (baptême et ap-
partenance à la communauté 
d’Église) ou le droit public ec-
clésiastique (appartenance à la 
paroisse, obligation de payer 
des impôts ecclésiastiques), 
mais avant tout par le sentiment 
subjectif d’appartenance ; 
les autorités publiques n’enre-
gistrent pas l’appartenance con-
fessionnelle de facto avec la ri-
gueur prévue par la loi sur l’har-
monisation des registres (« ca-
ractère obligatoire », où les 
communautés religieuses sont 
reconnues publiquement) ; 
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les listes de membres, qui sont 
par ex. tenues par les paroisses 
ou les missions, ne sont pas né-
cessairement identiques aux 
données du contrôle des habi-
tants ; 
les données de l’Office fédéral 
des statistiques ne sont plus ba-
sées sur une enquête exhaustive 
mais sur un sondage, et partant 
sur l’auto-déclaration des per-
sonnes interrogées ; 

les limites de l’appartenance re-
ligieuse concordaient avec 
celles de la participation à la vie 
ecclésiale : soit on en fait partie, 
ce qui donne droit aux services 
de l’Église, soit on a tourné le 
dos à l’Église et ne veut plus 
rien savoir d’elle  

les non-membres sont aussi les 
« bienvenus » ; la sociologie 
parle de fuzzy religion, de liquid 
church, de « pèlerins » reli-
gieux et de « flâneurs », des lois 
de « l’offre et de la demande » 
sur le marché religieux ; 
une forme de compréhension du 
« système dual » (grâce aux dé-
cisions du Tribunal fédéral) a 
conduit à ce que dans le con-
texte catholique, l’appartenance 
à l’Église au sens de l’ecclésio-
logie catholique et l’apparte-
nance aux corporations de droit 
public ecclésiastique ont été 
« découplées » au moins par-
tiellement : quiconque présente 
sa sortie selon le droit public 
(conformément aux réglemen-
tations régissant la « sortie de la 
corporation ») continue d’être 
considéré, au moins dans cer-
tains cas, comme membre de 
l’Église en tant que commu-
nauté religieuse ; 

le statut quasi étatique de l’ad-
hésion (comme « citoyen de 
l’Église »), et partant l’obliga-
tion de payer des impôts ecclé-
siastiques, ainsi que le finance-
ment d’autres parts de la vie ec-
clésiale à l’aide de fonds publics 
(que ce soit par des « communes 
fusionnées » ou un paiement 
cantonal des « salaires pasto-
raux ») étaient tout à fait admis-
sibles. 

un modèle de paiement simi-
laire à d’autres prestations 
(« taxes ») apparaît plus plau-
sible aux « fidèles occasion-
nels » que les impôts ecclésias-
tiques dus sans réserve en fonc-
tion du revenu. 

 
Le regroupement traditionnel entre adhésion à 
l’Église (canonique), appartenance religieuse (de 
droit public ecclésiastique) et solidarité financière 
(impôts ecclésiastiques) est mis sous pression de 
trois côtés : 
- la conception de l’Église « libérale » : que l’on 

soit membre ou non, tout le monde est la bienve-
nue, l’Église est là pour chacun ; 

- la conception de l’Église « conservatrice-dog-
matique » : la déclaration de sortie de la corpo-
ration n’est pas une rupture avec l’Église en tant 

que communauté religieuse et ne justifie pas 
l’exclusion de l’aumônerie et des sacrements ; 

- la perception devenue plus « flexible » d’un 
grand nombre de croyantes et croyants : chacune 
et chacun définit sa propre proximité ou distance 
avec l’Église. Pourquoi devrais-je être membre à 
vie ? 

La structure de droit public ecclésiastique, qui asso-
cie l’adhésion à l’Église à une appartenance institu-
tionnelle et à la solidarité financière, n’est plus aussi 
immuable (par ex. ATF sur la sortie d’Église par-
tielle) et n’est plus appliquée par les fidèles et les 
aumônières et aumôniers. 

2. Pertinence juridique de ces 
évolutions 

En ce qui concerne la pertinence juridique de ces 
évolutions, il faut distinguer les différents systèmes 
juridiques : 

2.1. Droit étatique régissant la religion 
Si l’Église devait donner toujours plus l’impression 
de ne plus accorder d’importance au fait que des 
personnes qui participent à la vie ecclésiale font 
partie ou non de l’Église et de la corporation, l’État 
– qui impose l’obligation de payer des impôts ec-
clésiastiques par la contrainte si nécessaire – s’in-
terrogera sur la plausibilité, voire même la légiti-
mité de cette pratique. 

En outre, on peut s’attendre à ce qu’un besoin 
d’agir se fasse sentir en matière de politique reli-
gieuse surtout là où la reconnaissance de droit pu-
blic de l’Église est liée non seulement à l’obligation 
d’impôts ecclésiastiques sur les personnes phy-
siques, mais aussi à des impôts ecclésiastiques sur 
les personnes morales, ou à des subsides étatiques. 
Si de facto ces fonds ne profitent plus qu’à une mi-
norité de la population, cela soulèvera la question 
de la plausibilité ou de la légitimité de ces formes 
de financement de l’Église. 

2.2. Droit ecclésiastique corporatif 
Hormis les droits démocratiques directs qui résul-
tent de l’appartenance à la corporation de droit pu-
blic ecclésiastique, dont les personnes qui en sont 
sorties ou n’en ont jamais fait partie sont privées, 
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les corporations n’ont guère réglé, si ce n’est de fa-
çon rudimentaire, les questions juridiques qui dé-
coulent de la participation des non-membres à la vie 
ecclésiale. 

L’accès aux sacrements et les services d’aumô-
nerie, en particulier, ont été considérés comme des 
questions pastorales. Cela ne pose pas de problèmes 
majeurs tant que les non-membres ne représentent 
pas un groupe important. Si, toutefois, il en découle 
au fil du temps une situation où les membres de la 
corporation de droit public ecclésiastique, qui se 
présentent pour une certaine offre pastorale, devien-
nent minoritaires, la nécessité de procéder à des cla-
rifications et à des réglementations se ferait plus 
pressante. Il en va de même si la pratique pastorale 
et l’appartenance de droit public ecclésiastique 
étaient dissociées pour d’autres raisons. 

En outre, des questions administratives se posent 
lorsque par ex. le registre public des habitants enre-
gistre de moins en moins systématiquement l’appar-
tenance confessionnelle, mais que tant l’obligation 
de payer des impôts ecclésiastiques que le registre 
de vote et d’éligibilité des paroisses s’appuient sur 
les informations de l’État. Dans le cas d’un baptême 
d’enfant, faudrait-il alors demander au registre des 
habitants si ce dernier est inscrit comme catholique 
romain ? 

2.3. Droit canonique 
Le droit canonique en vigueur diverge sur de nom-
breux points de la sensibilité religieuse et de la pra-
tique pastorale, par ex. lors de l’admission aux sa-
crements. La pratique pastorale est encore fondée 
sur une situation qui part du principe que le contexte 
soutient les croyants ainsi que la vie ecclésiale, et 
que pour cette raison, le comportement et la situa-
tion de chaque individu ne sont pas le premier cri-
tère. On ne s’interroge guère de savoir si une per-
sonne qui fait sa communion est baptisée. 

Mais plus l’appartenance à l’Église devient un 
phénomène minoritaire, plus se pose la question de 
la pertinence de l’égalité effective de traitement 
entre les membres et les non-membres. Et si l’ap-
partenance à la paroisse et l’obligation de payer des 
impôts ecclésiastiques qui en découle deviennent un 
phénomène minoritaire, la question doit être formu-
lée différemment : le droit canonique peut-il conti-
nuer de miser fondamentalement sur une double 
« hypothèse d’affiliation », selon laquelle toutes les 

personnes qui participent à la vie ecclésiale sont 
« en principe » baptisées et affiliées à la paroisse. 

2.4. Évolutions récentes 
Le système juridique suisse et en particulier le droit 
public ecclésiastique et le droit étatique régissant la 
religion n’évoluent pas sur la base de simples pro-
jections, mais à la suite d’adaptations qui sont 
d’abord testées dans quelques cantons avant d’être 
reprises par les autres. Ces dernières décennies, on 
peut relever les évolutions suivantes : 
- justification des subsides étatiques non plus par 

des « titres juridiques historiques » mais par le 
renvoi aux prestations en faveur de l’ensemble 
de la société, associées aux bilans sociaux, con-
trats de prestations, programmes d’activité, etc. ; 

- institution d’un droit de vote des étrangères et 
étrangers en ce qui concerne les questions ecclé-
siastiques ; 

- égalité de traitement des confessions par le trans-
fert de la rémunération des pasteur-e-s versée par 
le canton aux organisations ecclésiastiques can-
tonales ; 

- ouverture du « droit public ecclésiastique » à un 
droit qui se réfère à l’ensemble des communau-
tés religieuses, avec en plus la possibilité de re-
connaître d’autres communautés religieuses, au 
moins sous la forme d’une « petite reconnais-
sance » ; 

- ouverture du droit public et possibilité de solu-
tions concrètes pour les besoins d’autres commu-
nautés religieuses (cimetières, aumônerie en mi-
lieu hospitalier et carcéral, aumônerie de l’ar-
mée, théologie d’autres religions, admission 
dans les centres pour requérantes et requérants 
d’asile des personnes qui assurent l’encadre-
ment) au-delà de la reconnaissance publique ou 
de droit public. 

Il est certes difficile de saisir précisément les con-
séquences juridiques induites par l’augmentation 
des personnes sans confession et des personnes dont 
le rapport à l’Église est indéterminé, mais ne pas 
aborder ce sujet en profondeur n’est pas sans risque. 
Un regard sur les chiffres montre en effet que cette 
tendance à l’absence de confession ou à une appar-
tenance à l’Église non contraignante, à peine tan-
gible, est peut-être diffuse, mais c’est la plus forte 
du point de vue du nombre. Il faut espérer que les 
cantons les plus touchés s’attèlent à cette question. 
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Car comme chaque droit, le droit étatique régissant 
la religion, le droit des corporations ecclésiales et le 
droit canonique vivent du fait que les hypothèses 
sur lesquelles ils reposent sont considérées comme 
plausibles et conformes à la réalité. 

3. Nécessité et possibilités d’agir des 
corporations de droit public 
ecclésiastique 

En ce qui concerne la nécessité et les possibilités 
d’agir des corporations de droit public ecclésias-
tique face au recul de la part des fidèles sur la popu-
lation totale et aux nouvelles formes de pratique re-
ligieuse et d’engagements ecclésiaux, moins liées à 
des zones géographiques, on peut identifier trois 
tâches de portée très différente les unes des autres. 
- La saisie correcte du caractère « appartenance 

confessionnelle » dans les registres des per-
sonnes de l’État : moins l’appartenance confes-
sionnelle est transmise et déclarée naturellement 
et automatiquement, plus il est important que le 
caractère « appartenance confessionnelle » soit 
enregistré correctement dans les registres des 
personnes de l’État, et cela aussi bien à la nais-
sance des enfants qu’en cas d’un éventuel bap-
tême ultérieur (par ex. avant la première commu-
nion) et en cas d’arrivées de la Suisse ou de 
l’étranger. Dans ce cadre, le dialogue avec les fi-
dèles et les autorités compétentes est primordial. 

- Les adaptations relatives à l’utilisation des im-
pôts ecclésiastiques découlant de la nouvelle pra-
tique religieuse : la pratique religieuse de nom-
breux fidèles engagés est moins liée à la paroisse 
du lieu de domicile, comme autrefois, qu’à l’ap-
partenance à des mouvements ou à des commu-
nautés allophones ou encore à la participation à 
des services religieux, des rencontres, des pèleri-
nages, des retraites, etc. qui sont proposés par 
des communautés monastiques ou des centres de 
formation. Toutefois, les responsables de ces 
formes de vie ecclésiale ne sont souvent pas sou-
tenus par des impôts ecclésiastiques, ou seule-
ment de façon marginale. Des personnes très en-

                                                 
6 Pour justifier cette norme juridique, qui a aussi été intégrée 

dans la loi sur l’harmonisation des registres (LHR) sur la 
base d’une intervention de la Conférence centrale et de la 

gagées sur le plan ecclésial ont alors l’impres-
sion que leurs impôts ecclésiastiques ne sont pas 
alloués aux communautés ou centres dans les-
quels elles se sentent chez elles. Les autorités de 
droit public ecclésiastique doivent par consé-
quent s’interroger s’il y a lieu d’adapter l’octroi 
des recettes de l’impôt ecclésiastique aux ac-
trices et acteurs ecclésiaux. 

- L’ouverture du système de reconnaissance 
et / ou de l’impôt ecclésiastique à d’autres com-
munautés religieuses ou philosophiques, éven-
tuellement à d’autres destinataires analogues, 
pourrait accroître sa légitimité car cela permet-
trait de réintégrer une plus grande part de la po-
pulation totale dans le système. Les autorités de 
droit public ecclésiastique doivent par consé-
quent se pencher sur des modèles juridiquement 
convaincants et politiquement prometteurs pour 
trouver de nouvelles solutions. 

Ces trois tâches sont concrétisées dans ce qui suit. 

3.1. Saisie correcte du caractère 
« appartenance confessionnelle » dans 
les registres des personnes de l’État6 

La situation juridique de départ est claire. La loi sur 
l’harmonisation des registres des habitants (LHR) 
du 23 juin 2006 établit ce qui suit : 

Art. 6 : Les registres des habitants contiennent au mi-
nimum, pour chaque personne établie ou en séjour, les 
données relatives aux identificateurs et aux caractères 
suivants : 
[…] 
I. appartenance à une communauté religieuse recon-
nue de droit public ou reconnue d’une autre manière 
par le canton. 

En vertu de cette disposition, l’appartenance à 
l’Église catholique romaine devrait être saisie obli-
gatoirement dans l’ensemble des cantons. La pra-
tique est toutefois différente : 
- comme le caractère n’a aucune utilité pratique 

pour l’État là où il n’y a pas de perception d’im-
pôts ecclésiastiques obligatoires, il semble qu’à 
certains endroits il ne soit pas saisi ; 

- lors d’un déménagement dans un autre canton ou 
d’une arrivée de l’étranger, le caractère semble 
souvent « perdu » ou « oublié » ; 

FEPS (aujourd’hui EERS) en lien avec la nouvelle régle-
mentation du recensement, cf. Pahud de Mortanges, Reli-
gionszugehörigkeit. 
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- si des enfants sont inscrits comme étant sans con-
fession à la naissance et baptisés seulement après 
un certain temps, il n’est pas clair si les inscrip-
tions dans le registre des personnes sont corri-
gées et si oui par qui ; 

Pour rappeler la norme en vigueur et favoriser son 
respect systématique, les autorités de droit public 
ecclésiastique disposent des possibilités d’interven-
tion suivantes : 
- échelon cantonal : discussion avec les personnes 

compétentes au sein de l’administration canto-
nale ; 

- échelon national : discussion avec l’Association 
suisse des services des habitants (ASSH, 
https ://www.vsed.ch/fr/news) dans l’objectif 
d’intégrer ce thème dans des formations conti-
nues ou des guides, par ex. ; 

- échelon des responsables pastoraux (y compris 
aumônières et aumôniers allophones) et des se-
crétariats pastoraux : sensibilisation à la néces-
sité de contrôler lors d’un baptême, évent. aussi 
lors de la première communion, de la confirma-
tion et de la célébration du mariage, si la per-
sonne est inscrite comme catholique romaine 
dans le registre des habitants. 

3.2. Adaptations relatives à l’utilisation des 
impôts ecclésiastiques compte tenu de 
l’évolution de la pratique religieuse 

Dans la plupart des cantons suisses, l’impôt ecclé-
siastique est dans une très large mesure l’impôt pa-
roissial : 
- comme la pratique religieuse se dissocie progres-

sivement du domicile et que les structures pasto-
rales plus importantes exigent des fidèles qu’ils 
soient mobiles au-delà des frontières de la pa-
roisse / commune ecclésiastique, un transfert 
plus conséquent des moyens financiers est indi-
qué sur le plan régional ou cantonal. 

- Les paroisses et les organisations ecclésiastiques 
cantonales peuvent par ex. soutenir les ordres re-
ligieux / couvents dans leur domaine, les centres 
spirituels, etc. aussi avec des impôts ecclésias-
tiques, que ce soit pour des services d’aumônerie 
fournis régulièrement, des projets ou des mani-
festations. 

 
 

- A plus long terme, il s’agira d’examiner si la per-
ception communale des impôts ecclésiastiques 
devra être remplacée par un impôt ecclésiastique 
cantonal. Il faut toutefois tenir compte du fait 
que la confiance qui est accordée à ce système 
des impôts ecclésiastiques est due aux structures 
démocratiques directes sur le plan des paroisses 
et à la conviction que l’argent est utilisé sur place 
et non injecté à « Rome » ou dans des adminis-
trations lourdes. 

3.3. Ouverture du système de 
reconnaissance et/ou de l’impôt 
ecclésiastique à d’autres communautés 
religieuses ou philosophiques 

La politique d’ouverture du système de reconnais-
sance et d’impôts ecclésiastiques est confrontée à 
trois grands défis : 
- la création des bases légales correspondantes – 

en particulier si elles nécessitent une votation po-
pulaire pour modifier la Constitution – est un 
obstacle considérable. De nombreux pans de la 
société continuent d’émettre des réserves par 
rapport aux communautés musulmanes, qui sont 
les plus concernées par cette question. 

- Les exigences sont élevées à l’égard d’une cor-
poration de droit public qui dispose d’un droit de 
percevoir des impôts. Sa réalisation est tout sauf 
facile pour d’autres communautés religieuses et 
philosophiques (structures démocratiques et de 
l’État de droit, transparence financière, disposi-
tion des membres à passer d’un système de dons 
à des impôts dus sans réserve, dont le montant ne 
peut pas être influencé individuellement). 

- L’ouverture du système de reconnaissance au-
delà des frontières des communautés religieuses 
à d’autres communautés / organisations sociales, 
culturelles, philosophiques, écologiques ou 
poursuivant d’autres buts génère d’importants 
problèmes de délimitation. Quelles sont les con-
ditions de reconnaissance ? 

La question de savoir si et comment une telle ou-
verture peut être réalisée concrètement reste donc 
en suspens. Le titre du livre Staatliche Anerkennung 
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von Religionsgemeinschaften : Zukunfts- oder Aus-
laufmodell ? ne pose pas une question purement 
rhétorique7. 

4. Attitudes de base pour une 
approche constructive des 
changements socio-religieux 

Comme nous l’avons constaté en introduction, la 
profonde mutation du paysage religieux et de la re-
ligiosité confronte les grandes Églises reconnues en 
Suisse à des défis auxquels il n’est pas possible de 
répondre uniquement par des mesures isolées. Les 
Églises sont appelées à tenir compte des conditions 
cadres en profonde mutation dans leur conception 
d’elles-mêmes, mais aussi dans leurs relations avec 
leurs membres et dans la perception de leur rôle 
dans la société. Les sept options d’action suivantes 
pourraient, à mon avis, s’avérer utiles pour une ap-
proche constructive de ce changement qui fait 
époque8 : 

4.1. Validation de sa pertinence sociale par 
sa propre action 

Précisément en raison des bouleversements dans le 
contexte religieux, du recul des membres et de la 
pluralité interne, en partie conflictuelle, les Églises 
sont très occupées avec elles-mêmes. Si, à l’avenir, 
elles entendent conserver leur importance pour l’en-
semble de la société, elles doivent assumer active-
ment leur mandat public. Cela ne s’applique pas 
uniquement à leurs actions sociales et diaconales, 
mais aussi à l’annonce de l’Évangile, à leur com-
munication, à leurs services religieux ainsi qu’à 
l’élément central de la vie ecclésiale : rendre la li-
turgie et les sermons (et de vraies prises de position 
sur des questions sociétales) compréhensibles au-
delà du « cercle des initiés ». Ils doivent se référer 
au monde d’aujourd’hui, ne pas s’appuyer en pre-
mière ligne sur des arguments religieux et parler la 
langue du peuple. Cela quand il est question non 
seulement d’éthique et de conception du monde, 
mais aussi de Dieu, de la foi et de l’action de l’esprit. 

                                                 
7  Pahud de Mortanges, Anerkennung ; cf. également son 

analyse approfondie dans idem, Inkorporationsregime. 

4.2. Légitimer la pertinence sur le plan 
qualitatif et non pas quantitatif 

La vision étroite sur le nombre de membres et le 
discours en découlant que nous sommes « encore » 
en nette majorité, que de nombreux membres dis-
tanciés sont « encore » convaincus du bienfait de 
l’Église et paient des impôts pour cette raison est 
dangereuse. Elle menace de susciter la paralysie et 
l’espoir timoré que cet « encore » dure le plus long-
temps possible, c.-à-d. l’attitude de ne fâcher per-
sonne, de satisfaire tout le monde et d’offrir ses 
prestations avec un maximum de convivialité. Une 
orientation résolue sur la question de la pertinence 
serait plus prometteuse et conforme à la mission de 
l’Évangile. Cela doit « faire une différence » que 
l’Église parle ou qu’elle se taise. Cela doit avoir un 
sens et, partant, constituer une expérience lorsque je 
participe à un service religieux. Il faut pouvoir dis-
tinguer si un enterrement est empreint d’espérance 
chrétienne en Dieu, en Jésus, crucifié et ressuscité, 
ou s’il est organisé par un conseiller sans apparte-
nance religieuse. 

4.3. Accorder de l’attention aux 
implications de la reconnaissance de 
droit public 

La reconnaissance de droit public implique un en-
gagement en faveur de l’État démocratique, mais 
aussi de la démocratie, des principes de l’État de 
droit, de la non-discrimination et de la transparence 
financière dans l’activité propre, au moins dans le 
domaine du droit public ecclésiastique, mais aussi 
avec un rayonnement correspondant sur l’ensemble 
de l’activité de l’Église. Les élections des autorités, 
mais aussi l’élaboration du budget et, a fortiori, le 
choix et l’engagement de collaboratrices et collabo-
rateurs ne sont pas des « affaires d’initié-e-s », mais 
des processus publics importants. La participation 
qui en découle ne peut pas être négligée, elle doit 
être entretenue. 
 

8  Cf. Kosch, Anerkennung, p. 45 à 49. 
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4.4. S’engager en faveur d’un 
développement intelligent du droit 
étatique régissant la religion 

Le droit s’adapte à la vie et aux évolutions sociales. 
Inévitablement, le droit public ecclésiastique ou le 
droit public religieux devra et voudra lui aussi tenir 
compte de l’évolution de la société. La défense de 
ses propres acquis est certes légitime, mais elle ne 
doit pas constituer l’unique solution. Les Églises se-
raient bien inspirées de défendre une ouverture et un 
développement intelligent du droit. Si elles accom-
pagnent de manière à la fois constructive et critique 
d’autres communautés religieuses qui se mettent en 
chemin mais sont confrontées à des préjugés, elles 
peuvent finalement aussi en tirer profit. 

4.5. Être autonome, aussi financièrement 
Les impôts ecclésiastiques des personnes physiques 
et morales, et si disponibles, les subsides de l’État 
ont afflué et affluent encore abondamment en de 
nombreux endroits. A l’avenir, la situation pourrait 
faire tarir ces sources. Plus les responsables sont 
conscients que la vie ecclésiale doit être organisée 
de manière à ce que les membres puissent subvenir 
à la mission de base et que parallèlement, il peut 
exister des tâches qui sont effectuées uniquement 
lorsqu’on obtient ou génère les moyens nécessaires, 
plus les Églises peuvent agir avec assurance et con-
fiance. La transparence financière, des débats ou-
verts sur l’avenir du financement ecclésial, mais 
aussi l’attention portée délibérément à la modestie 
prônée par l’Évangile y contribueront. 

4.6. Anticiper les changements prévisibles 
L’être humain, mais aussi les communautés et les 
institutions humaines, ont tendance à taire l’inévi-
table plutôt que d’en discuter. Cette attitude cache 
peut-être la superstition qui consiste à croire que 
lorsqu’on ne parle pas d’une chose, elle ne se pro-
duit pas. Celui qui, sur la base d’évolutions statis-
tiques sur 50 ans, affirme que le nombre de 
membres va probablement reculer encore plus net-
tement, risque de passer pour un « pessimiste » dé-
sespéré ; on est en effet « encore » majoritaire. An-
ticiper les changements prévisibles est une meil-
leure stratégie, car elle permet de découvrir dans 
l’attendu ce qui peut être façonné et modifié de ses 
propres forces, qu’il s’agisse de sa propre attitude et 

de ses propres modèles ou des zones d’ombre dans 
sa propre perception. 

4.7. Ne pas se rendre superflu par 
l’« autosécularisation » 

Le regard porté sur l’État et la société, qui recon-
naissent les Églises, peut conduire non seulement à 
percevoir leurs attentes, mais aussi à s’approprier 
leur logique. En clair : l’État étant neutre sur le plan 
religieux, les Églises intéressées à maintenir la re-
connaissance par l’État tendent elles aussi à agir se-
lon les règles de la neutralité religieuse. Ce faisant, 
elles se rendent toutefois superflues. Les socio-
logues de la religion qualifient cette attitude 
d’« autosécularisation ». Son contraire n’est ni le 
zèle missionnaire ni une piété visible et audible en 
permanence, qui cite la Bible ou invoque un Saint 
en toute situation. Il s’agit plutôt de rattacher ses 
propres valeurs et convictions à la foi en Dieu et 
d’agir en fonction de ses racines, en s’inspirant de 
sa propre identité chrétienne et ecclésiale. Les 
Églises conserveront dès lors leur autonomie vis-à-
vis de l’État et de sa politique et garderont une dis-
tance critique lorsque cela sera nécessaire. 

En guise de remarque finale, relevons que cette 
autonomie et cette non-neutralité des Églises ainsi 
que leur enracinement religieux ne plaident pas 
contre leur reconnaissance de droit public, mais en 
leur faveur. Bien que sur le plan religieux, la Suisse 
soit un État neutre et diversifié, le peuple a décidé 
par une large majorité, lors de la dernière révision 
de la Constitution fédérale de 1999, de conserver 
« Au nom de Dieu Tout-Puissant ! » en ouverture. 
Des personnes religieuses mais aussi non reli-
gieuses ont ainsi exprimé qu’il existait des dimen-
sions dans la vie qui échappent à notre contrôle, 
auxquelles nous pouvons nous fier et qui dépassent 
nos possibilités, nous dépassent car elles sont au-
delà de l’espace et du temps. Les communautés re-
ligieuses doivent leur reconnaissance publique non 
seulement à leurs prestations pour l’ensemble de la 
société, mais aussi au fait qu’elles lui rappellent ce 
lien à la transcendance, dans les bons comme dans 
les mauvais moments. 

Dans le même sens, le célèbre sociologue alle-
mand Hartmut Rosa a récemment justifié sa thèse 
audacieuse, que « la démocratie a besoin de la reli-
gion » : « La religion a le potentiel, elle a un réser-
voir d’idées et un arsenal rituel plein de chants et de 
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gestes, d’espaces, de traditions et de pratiques ap-
propriés qui ouvrent le sens de ce que cela signifie 
de se laisser appeler, de se laisser transformer, 
d’être en résonance. [...] Et c’est pourquoi la ré-
ponse à la question de savoir si la société actuelle a 

encore besoin de l’Église ou de la religion ne peut 
être que la suivante : Oui » ! 9 
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